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SANTÉÉDITO
Concertation ?  
Quelle concertation ?
Certains élus jugent que l’expression 
des citoyens se fait par la seule voie 
du vote. Une fois le mandat obtenu, 
rideau jusqu’au scrutin suivant. Un 
président de la République peut ainsi 
affirmer sans ciller : « La réforme des 
retraites était dans mon programme, j’ai 
été élu pour [la] faire. » À quoi bon 
s’embarrasser de discuter alors qu’il 
pense savoir mieux que tout le monde 
ce qu’il faut faire ?

À l’échelle locale aussi se manifeste 
ce désintérêt pour la concertation. 
L’exemple récent le plus éloquent est 
celui du nouveau centre de santé de 
Forcalquier. La décision a été prise 
par le maire sans consultation ni des 
professionnels de santé, ni des élus 
locaux, ni de la population. Juste parce 
que la santé, c’est important : une 
évidence, que personne ne conteste !

Pour limiter les tensions provo­
quées par la baisse de la ressource en 
eau, la concertation entre les diffé­
rents usagers est aussi indispensable.

Concernant le choix des « points 
d’apports volontaires » de la nouvelle 
gestion de collecte des ordures ména­
gères, une réunion publique permet­
trait à la population de participer à la 
sélection des emplacements. 

Car, quand il y a concertation, les 
décisions sont mieux adaptées et 
mieux acceptées. • Ch.D.

no 8
Une maison d’urgence dans la précipitation

Quel nouvel arrivant n’a pas peiné à 
trouver un médecin traitant ? Qui n’a 
pas dû attendre des semaines avant 
d’avoir un rendez-vous avec un spécia­
liste ? Qui ne garde pas à l’esprit une 
petite appréhension en sachant que les 
urgences de Manosque ne fonctionnent 
plus que par intermittence à cause d’un 
déficit de médecins ? Comment, alors, 
ne pas se réjouir d’un projet de nouveau 
centre de soins !

Vitesse et précipitation
Présenté comme un centre d’urgence, ce 
projet a été conçu et annoncé en 
quelques semaines à peine à la fin 2022, 
prenant le risque que tout urgentiste 
doit éviter : confondre vitesse et précipi­
tation. En l’état actuel, il s’agirait de 
faire de la « bobologie » sept jours sur 
sept, grâce à un roulement de 4 médecins 
et 4 infirmières / infirmiers, sans médecin 
traitant ni spécialiste.

La communication officielle vante 
« une structure d’accueil médicale et para­
médicale innovante et adaptée aux besoins 
et caractéristiques du territoire ». Vraiment ? 
Cette décision ne s’appuie sur aucune 
étude ni analyse de la singularité du 
territoire, de ses besoins et de l’offre 
existante. L’agence régionale de santé 
n’était pas au courant (même si la majo­
rité a affirmé qu’elle l’avait « concertée »). 
Les acteurs locaux de la santé, comme 
ceux de l’actuelle Maison de santé du 

Pour les habitants de la communauté de communes, l’accès aux soins est 
un sujet de préoccupation majeure, voire d’angoisse…

Pays de Forcalquier, ont découvert le 
projet en même temps que le public. 
Depuis, l’exécutif communautaire leur 
a proposé d’occuper tout le premier 
étage du futur bâtiment. Une chance 
qu’ils aient accepté, car le projet 
architectural était acté avant de savoir 
comment ce niveau serait utilisé ! Sauf 
que, entretemps, ils ont appris qu’ils 
n’auraient plus que la moitié de l’étage…

Un manque de bon sens flagrant
L’appel d’offres pour la construction du 
bâtiment traduit aussi cette imprépara­
tion : le plan ne prévoit ni salle d’attente 
ni salle de travail collectif ; en guise de 
climatisation l’été, il est spécifié d’ouvrir 
les fenêtres, alors que, en Provence, tout 
le monde sait qu’il faut les garder fermées 
pour ne pas faire entrer la chaleur…

Notre territoire a bien sûr besoin que 
l’offre de soins soit élargie. Mais il mérite 
aussi le meilleur des projets, c’est-à-dire 
le plus adapté et en synergie avec ce qui 
existe déjà. Une exigence d’efficacité 
d’autant plus nécessaire que les moyens 
humains et financiers sont limités.

Pas loin d’ici, à Volonne, les profes­
sionnels de santé, les élus, les architectes, 
la population ont réussi quelque chose 
de grand et de novateur pour leur 
maison de santé, en prenant le temps du 
dialogue, de l’information, de la concer­
tation. Nous pouvons encore nous en 
inspirer. En urgence. • P.D. & B.G. SOMMAIRE  
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VIE QUOTIDIENNE

LA FÊTE EN COMMUN

Que faire quand l’eau vient à manquer

Quoi de mieux, quand les temps sont durs, que de passer 
un bon moment ensemble à discuter, s’amuser et danser ?

(voir encadré). Quels arbitrages ? Si l’eau 
domestique est prioritaire, il ne faut  
pas oublier l’eau agricole, à condition 
qu’elle vienne irriguer des cultures qui 
permettent avant tout de nourrir notre 
bassin de population, et appuyer des 
modes de cultures respectueux des sols 
et des sous-sols.

L’eau en baisse
La source des Arnauds, source principale 
de Forcalquier, voit son rendement baisser 
d’une année sur l’autre ; celle du Viou 
s’est tarie pendant plus de quatre mois 
l’été dernier ; celle du Beveron a mieux 
résisté que les autres même si elle s’est 
tarie en août. Et, pour la première fois, 
la Durance a été placée en état d’alerte.

Durant l’été 2022, les sources de 
Forcalquier ont montré leur limite. Il a 
fallu prélever 80 % de l’eau à potabiliser 
dans la Laye et ce grâce, non à la res­
source stockée durant l’hiver, mais à l’eau 
de la Durance remontée jusqu’à la réserve 
de la Laye par les conduites de Géosel.

Devant une ressource en eau claire­
ment en baisse, chacun est appelé à ne 
pas la gaspiller, y compris en hiver : 
particuliers comme professionnels.

Même en hiver,
chacun est appelé

à ne pas gaspiller l’eau

Cet hiver, plus de trente jours sans pluie 
dans les Alpes de Haute-Provence, 
comme sur toute la France ! Non seule­
ment l’eau n’est pas tombée en quantité 
suffisante pour recharger bassins et 
nappes phréatiques, mais la masse de 
glaciers fondue l’été dernier est défini­
tivement perdue. Et, vu les très faibles 
chutes de neige (cet hiver a connu 
l’enneigement le plus bas depuis 1963), 
tout laisse à penser que le « château 
d’eau » des Alpes ne sera plus qu’un 
triste souvenir d’ici quelques années.

Les usages de l’eau
Aujourd’hui, la concurrence entre les 
différents usages locaux est forte : eau 
domestique, eau agricole, eau touristique 

Forcalquier en commun organise une journée de festivités  
le samedi 1er avril de 10 h à 22 h au stade d’athlétisme, au bout  
de l’avenue Fontauris.

•	 Sous le chapiteau : une buvette, des spectacles pour les enfants  
et pour les parents, des concerts, des conférences et des débats,  
de la musique pour danser.
•	 À l’extérieur : des tournois de foot et de boules, des jeux pour  
les enfants, des coins pour papoter.
•	 Les repas : à midi, paella ; pour le goûter, des crêpes ; et le soir,  
soupe et grillades.
•	 Le programme de la fête est joint à ce numéro et disponible  
sur les réseaux sociaux et sur www.forcalquierencommun.fr

Sans présumer de ce que seront les pluies à venir, les à-coups du climat  
vont suivre une trajectoire de plus en plus chaotique. L’épisode de sécheresse  
de l’été dernier se renouvellera plus souvent que par le passé

L’eau domestique est celle de la vie  
à la maison, y compris pour le jardin 
et la piscine.
L’eau agricole sert à l’activité des 
exploitations, aux cultures et à 
l’élevage.
Enfin, on entend par eau touristique, 
celle des vacanciers pour leurs besoins 
quotidiens, leurs loisirs et leurs 
activités sportives, sans oublier le bon 
fonctionnement des hôtels et autres 
lieux d’hébergement, leurs piscines, 
ainsi que l’entretien des espaces verts 
et des bâtiments, toute l’année.

Les actions à mettre en œuvre
Désormais nous devons penser l’amé­
nagement de notre territoire en fonction 
de la ressource en eau disponible et de la 
préservation des milieux.

De l’économie de l’eau à sa récupé­
ration, en passant par son stockage, une 
volonté politique forte est indispensable 
pour montrer l’exemple, sensibiliser, 
inciter, expérimenter : comme collecter 
les eaux de pluie dans des citernes ; 
privilégier des cultures adaptées au 
climat ; remettre de la vie dans les sols 
pour retenir davantage d’eau et éviter le 
ruissellement…

Et, bien sûr, de toute urgence, 
commencer les travaux du barrage de la 
Laye qui permettront de récupérer la 
cote initiale, et donc un stockage supé­
rieur à celui autorisé actuellement.

De plus, il faudra planifier les usages 
de l’eau pour assurer le partage de la 
ressource disponible et apaiser les con­
flits. L’eau, bien commun par excellence, 
est une affaire de citoyenneté et mérite 
des choix collectifs, en concertation avec 
les usagers. • L.P.

«  SUR LA PLACE  » EN FÊTE
À l’occasion de la Fête en commun, les rédacteurs et  
le comité de pilotage de Sur la place vous proposeront :

•   à 10 h 15 et à 15 h 30, un atelier sur la fabrication 
collective d’un numéro : la conférence de rédaction,  
la sélection des contenus, le style journalistique et le 
choix de l’angle, l’expression écrite et la réécriture, la 
vérification des sources, les exigences typographiques…,

•   un questionnaire de satisfaction où la parole est 
donnée au lecteur pour s’exprimer librement sur cette 
lettre d’information,

•   et, à votre disposition gratuitement, tous les anciens 
numéros de Sur la place. De quoi compléter votre 
collection !
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Elle était bien pratique cette petite 
brochure qu’on trouvait un peu partout 
et qu’on pouvait feuilleter, surligner et 
garder à portée de main. Et sûrement 
plus efficace que son homologue numé­
rique qu’on doit faire défiler après avoir 
ouvert son ordinateur ou son smart­
phone… à condition, bien sûr, d’en 
posséder un et de ne pas faire partie des 
victimes de la fracture numérique.

Pour accéder au Colporteur informa­
tique, encore faut-il savoir qu’il existe. 
Ce n’est pas forcément le cas, notamment 
pour les gens de passage ou les nouveaux 
arrivants dans notre région, pour qui 
l’accès aux informations locales est un 
excellent moyen d’intégration. Cette 
publication a joué un rôle de service 
public que ne remplit plus la formule 
numérique actuelle.

Trop cher pour y paraître
Les nombreuses associations et particu­
liers organisant des expositions, confé­
rences, stages ou ateliers en tout genre 
ont renoncé à y paraître pour cause de 
tarifs compliqués et devenus prohibitifs.

Cela explique pourquoi seules, ou 
presque, les activités payantes font l’objet 
d’annonces. Ainsi, Le Petit Colporteur ne 
répond plus à l’objectif annoncé, sur le 
site de l’office du tourisme intercom­
munal, d’y trouver « toutes les animations : 

concerts, spectacles, festivals, expositions, 
stages et cours, randonnées accompagnées 
et visites guidées, etc. ».

Ajoutons qu’en plus des encarts publi­
citaires de la version papier, qui étaient 
une vitrine pour bien des commerçants 
locaux, ce foisonnement culturel a un 
impact économique direct dans des loca­
lités aussi touristiques que les nôtres.

Après deux ans de ralentissement de 
leurs activités pour cause de restrictions 
sanitaires, les acteurs de la vie locale ont 
besoin d’un coup de pouce et les habi­
tants, d’informations. Alors, qu’on nous 
rende notre Petit Colporteur et que vive 
son fructueux rayonnement ! • D.F.

CULTURE

FINANCES LOCALES

« Petit Colporteur », tu nous manques…

L’exécutif présente, notamment, les 
projets d’investissement dans le cadre 
d’une programmation pluriannuelle. 
Ce débat doit aussi permettre aux élus 
d’être informés sur la stratégie financière 
de la collectivité et de discuter des 
orientations budgétaires.

Du DOB de la communauté de com­
munes, il ressort parmi les projets d’inves­
tissement sur l’ensemble du territoire :

•	ordures ménagères : transformation 
du mode de collecte par l’implantation 
de « points d’apports volontaires » (PAV) 
qui rassembleront sur un même lieu 
toutes les colonnes nécessaires au tri des 
déchets,

•	éclairage public : remplacement des 
lampes existantes par des LED,

•	habitat (2024) : mise en place d’une 
opération programmée d’amélioration 
de l’habitat (OPAH),

•	santé (2024) : création d’une struc­
ture d’accueil médicale et paramédicale,

•	restauration collective (2025) : 
création d’une cuisine centrale,

•	sport : barres d’attache pour chevaux 
et table de ping-pong dans toutes les 
communes…

Désendettement sur le dos  
des contribuables
Pour réaliser ces projets – qui représentent 
10 millions d’euros sur les trois ans à 
venir –, il a été annoncé qu’aucun 
emprunt ne serait contracté en 2023, ni 
en 2024 ou 2025, et qu’il n’y aurait 

aucune augmentation d’impôts. C’est 
oublier un peu vite qu’un nouvel impôt 
intercommunal a été créé, dès 2020, de 
3,95 % sur les valeurs locatives du foncier 
bâti (voir Sur la place n°5). Et quand on 
sait que ces valeurs locatives seront reva­
lorisées de 7,1 % en 2023… des augmen­
tations, il y en aura, et pas qu’un peu ! 
Alors que, quand les taux d’intérêt étaient 
historiquement bas, un emprunt aurait 
permis de se passer de cette taxe, ou au 
moins d’en réduire le taux, et ainsi de 
favoriser le pouvoir d’achat. • I.M.

Après quasiment vingt ans de bons et loyaux services, Le Petit Colporteur 
a cessé d’être imprimé et distribué tous les mois, pénalisant ainsi les activités 
locales – qu’elles soient culturelles, associatives ou autres – et le public, 
privé de ses précieuses informations

Désendetter à tout prix
En 2022, on a soldé le dernier 
emprunt en cours, soit 80 000 €. Ce qui 
a réduit d’autant l’épargne nette, qui 
sert à financer les investissements.  
Le remboursement de 10 000 € par an 
ne pesait pourtant pas sur les finances 
de la communauté de communes.  
Cette obsession à mettre la dette  
à zéro semble plus idéologique que 
pragmatique.

DOB : les projets d’investissement  
et leur financement
Le débat d’orientation budgétaire (DOB), comme son nom l’indique,  
est un moment de discussion entre les élus de la collectivité, quelques 
semaines avant de voter le budget

Un colporteur ?
Bravant les intempéries hivernales,  
les colporteurs de la montagne de Lure 
ravitaillaient à dos de mulet les apothi­
caires en plantes médicinales sauvages. 
Ils diffusaient en même temps, de 
village en village, les informations 
glanées au cours de leur périple.  
Ils connurent leur apogée du XVIIe au 
XIXe siècle, avant de se sédentariser et 
d’ouvrir boutique. • N.D.
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LA PAROLE AUX ÉLUS
La minorité, force de proposition

Nous, les élus de Forcalquier en commun, 
votons « pour » 80 % des délibérations : 
au conseil municipal du 13 décembre 
2022, une seule abstention sur 11 déli­
bérations ; et, au conseil communautaire 
du même jour, 100 % de votes « pour ». 

La plupart de ces délibérations sont 
techniques (fourrière, ouvertures de 
crédit, déploiement de réseaux, conven­
tion CAF, délibérations à caractère 
social…) et ne nécessitent que quelques 
éclaircissements.

Quand et pourquoi voter « contre »
Nous votons contre les délibérations qui 
touchent aux biens communs ou qui 
concernent des dépenses publiques impor­
tantes, lorsqu’elles vont à l’encontre de 
nos convictions, que ce soit :

•	par leur orientation politique (passe­
port du civisme [voir Sur la place n°2]…),

•	par leur mise en œuvre sans concer­
tation (centre de santé, refonte de la 
collecte des ordures ménagères…),

•	par le manque de transparence (sub­
ventions aux associations, indemnités 
des élus…),

•	en raison de leur inutilité (création 
d’un organisme sur la sécurité alors qu’il 

existe déjà, appropriation grossière des 
dossiers de la mandature précédente…),

•	ou de l’utilisation de l’argent public 
pour la carrière du maire (2 postes 
politiques : directeur de cabinet et 
collaborateur de cabinet…).

Toujours motivés
Nous sommes et resterons force de 
proposition. En deux ans et demi, nous 
avons déposé des vœux et des motions 
sur le logement social, les mobilités 
durables ou les énergies nouvelles.

Toutes ont été rejetées sauf une (voir 
Sur la place n°5) ; mais elles ont obligé 
les élus majoritaires à prendre position 
sur ces sujets. C’est ainsi que nous 
faisons notre travail d’élus minoritaires 
de manière sérieuse et engagée.

À la suite de notre propos liminaire 
pour des débats plus apaisés, les prises 
de parole désobligeantes à notre égard 
démontrent que notre attitude est la 
bonne : nous sommes l’aiguillon qui 
force à réagir, à se positionner. Loin de 
nous décourager, ces réactions précipi­
tées et simplistes nous confortent et nous 
motivent plus que jamais ! • R.D. & D.K.

Forcalquier en commun
Les élus municipaux de la minorité  

Vincent Baggioni, Odile Chenevez, Charles 
Dannaud, Rémi Duthoit, Danièle Klingler, 

Lorraine Prunet, Dominique Rouanet

Permanences des élus 
Devant la mairie (ou salle Pierre-Michel,  

en cas de météo défavorable) de 10 h à 12 h,  
les lundis 3 avril, 1er mai, 5 juin 2023

Contact : elus@forcalquierencommun.fr

Permanences de l’association  
Place du Palais de 10 h à 12 h, le 4e samedi  

du mois : 22 avril, 27 mai, 24 juin 2023

contact@forcalquierencommun.fr

Sur la place
Les rédactrices et rédacteurs de ce numéro : 
Odile Chenevez, Charles Dannaud, Nicole 
Deriancourt, Patricia Desbrosses, Rémi Duthoit, 
Danielle Fratras, Bernard Gache, Danièle Klingler, 
Isabelle Mercier, Lorraine Prunet

Les articles de cette lettre d’information peuvent 
être reproduits sans modération, en citant la 
source. Ils sont mis en ligne et téléchargeables  
sur le site forcalquierencommun.fr

Directeur de la publication : Charles Dannaud
Comité de pilotage : Charles Dannaud, Isabelle 
Mercier, Marie-Aube Ruault
Mise en page : Forcalquier en commun
Tirage : 3 300 exemplaires
Impression : Mexichrome-Impressions, Forcalquier

Distribué par nos soins et sur demande à 
surlaplace@forcalquierencommun.fr

Exemple d’une de nos motions rejetées
En mars 2022, nous demandions d’étendre la pose de panneaux photovoltaïques  
à l’ensemble des toitures communales, dont celle du Cosec au moment où il était 
encore temps de le faire. Rémi Duthoit et Dominique Rouanet se sont toujours 
battus pour cela, proposant des solutions techniques raisonnables, déjà lorsqu’ils 
étaient dans l’équipe précédente, contrairement aux allégations diffamatoires  
qu’on a pu lire dans Forc’Actus n°9, p. 11.

Les vives réactions à notre propos liminaire du conseil municipal  
du 13 décembre 2022 nous incitent à dresser un bilan de nos 
positionnements : pas simple d’être élus minoritaires face à une majorité 
qui préfère la caricature et le dénigrement au dialogue

Tapis, tapis rouges
Les clients, clientes, badauds et 
badaudes du dernier marché de Noël 
ont été accueillis par des tapis rouges 
du meilleur effet… au moins pour les 
exposants qui ont eu la chance d’être 
installés le long. Malheureusement, 
ces sols flamboyants en polypropylène 
(du plastique, donc) n’auront connu 
qu’une seule fête et ont fini 
abandonnés dans une benne de  
la déchetterie. Chaque année en 
France, on jette l’équivalent d’une 
route Lille-Marseille de moquette 
événementielle 1. Fallait-il vraiment  
la faire passer par Forcalquier ? O.Ch.

1. Selon le site ecologie.gouv.fr

Samedi 1er avril 2023
Forcalquier en commun
fait la fête au stade (voir p.2)

Hypermarché 
La justice défend terres agricoles 
et ressource en eau
Enfin l’épilogue d’une affaire qui a 
agité pendant une dizaine d’années 
la vie politique locale. Le 20 février 
dernier, la justice a rendu impossible  
la construction d’un nouvel hyper­
marché sur une parcelle des Chalus. 
Motif : le plan local d’urbanisme (PLU) 
n’a pas pris en compte la qualité 
agronomique des deux hectares 
concernés ainsi que l’insuffisance de 
la ressource en eau. Instruisant la 
plainte de commerçants du centre-
ville, le tribunal administratif de 
Marseille impose donc que le terrain 
retrouve sa destination agricole, ce 
que demandaient depuis décembre 
2020 les élus de Forcalquier en 
commun. • Ch.D.

URBANISME


